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sur les conditions de vie au travail

Monsieur le Président,

Le CSAL de ce jour est consacré à l’examen du Tableau de Bord de Veille Sociale de la DINR pour
l’année 2025.

Comme chaque année, cet exercice constitue un outil utile pour objectiver certaines évolutions des
conditions de travail au sein de notre direction. Pour autant, les chiffres ne peuvent se suffire à eux-
mêmes. Ils ne prennent leur véritable sens qu’à travers le vécu des agentes et agents, l’évolution des
collectifs de travail et les transformations successives qui affectent les services.

L’année 2025 a ainsi été marquée par plusieurs réorganisations importantes : la restructuration du
secteur d’assiette du SIPNR, la réorganisation du SR-TVA liée notamment à l’arrivée d’ARTENE et
à  la  reprise  de  nouvelles  missions,  ainsi  que  le  regroupement  des  équipes  du  PRRAS.  Ces
changements ont demandé aux agents de s’adapter à de nouvelles organisations du travail,  à de
nouveaux collectifs et à de nouvelles méthodes de fonctionnement. Or, nous savons que les effets
d’une  restructuration  ne  se  mesurent  pas  immédiatement  et  qu’ils  peuvent  produire  leurs
conséquences plusieurs mois après leur mise en œuvre.

Si la DINR souligne que la plupart des indicateurs sont orientés favorablement, Solidaires Finances
Publiques estime qu’une lecture plus approfondie du TBVS révèle des fragilités persistantes.

Le premier sujet d’inquiétude demeure l’attractivité de la DINR.

Le taux de couverture des  emplois  reste  inférieur  à  la  moyenne nationale  et  plusieurs  services
demeurent en difficulté, notamment l’AFNR, le SR-TVA ou encore la DFPRF. La DINR reconnaît
les difficultés de recrutement et de fidélisation des personnels ainsi que la concurrence exercée par
d’autres  directions  bénéficiant  de  régimes  indemnitaires  plus  favorables  ou  de  dispositifs
spécifiques de fidélisation.

Dans le même temps, le taux de rotation des agents demeure supérieur à 21 %. Même s’il diminue
légèrement, il signifie qu’un agent sur cinq entre ou quitte toujours la direction chaque année. Pour
une direction dont les missions reposent sur un haut niveau de technicité et nécessitent un temps
important d’acquisition des compétences, ce niveau de turn-over demeure préoccupant.

Le cas de l’AFNR mérite une attention toute particulière.

Le  service  concentre  une  part  importante  des  indicateurs  dégradés  du  TBVS  :  sous-effectif
chronique, rotation importante des agents, absentéisme élevé, ancienneté faible et nombre important
de demandes de mobilité non satisfaites.

Ces constats  ne sont  pas  nouveaux.  Ils  ont  conduit  Solidaires  Finances  Publiques à  soutenir  la
demande d’organisation d’un Espace de Discussion sur le Travail portée par plus d’un tiers des
agents du service. Si nous prenons acte de la tenue de cet EDD et du plan d’actions qui en est issu,
son  existence  même  constitue  un  signal  fort.  Lorsqu’un  tiers  des  agents  d’un  service  estime
nécessaire de recourir à un tel dispositif, cela traduit l’existence de difficultés collectives qui ne



peuvent être réduites à de simples problématiques individuelles ou à des questions d’adaptation au
poste.

Le TBVS met également en évidence une augmentation des signalements internes. Derrière ces
signalements, ce sont des tensions au sein des collectifs de travail qui s’expriment. Ces situations ne
doivent pas être banalisées. Elles interrogent directement les organisations du travail, les charges
supportées par les équipes et les marges de manœuvre dont disposent les agents pour accomplir
leurs missions.

Solidaires  Finances  Publiques  note  également  que  le  nombre  de  jours  placés  sur  les  comptes
épargne-temps  continue  de  progresser  et  dépasse  désormais  les  2 000 jours.  Même si  plusieurs
facteurs peuvent expliquer cette évolution, elle constitue également un indicateur dont il convient de
ne pas minimiser la portée. Dans certains services, l’accumulation des jours épargnés, associée à des
volumes d’écrêtements encore significatifs, peut traduire des difficultés à prendre effectivement ses
congés ou à accomplir ses missions dans le temps normalement imparti.

S’agissant  des  actions  présentées  par  l’administration,  nous  constatons  qu’elles  relèvent
principalement de dispositifs d’information, de communication, d’accompagnement individuel ou
de sensibilisation managériale.

Ces actions sont utiles mais elles ne sauraient constituer à elles seules une véritable politique de
prévention des risques psychosociaux.

Pour Solidaires Finances Publiques, la prévention des RPS doit d’abord passer par une action sur les
causes organisationnelles des difficultés rencontrées par les agents : les effectifs, les charges de
travail,  les délais imposés, l’organisation des services et  les conditions concrètes d’exercice des
missions.

C’est pourquoi Solidaires Finances Publiques invite une nouvelle fois la Direction à :

– poursuivre ses démarches auprès de la Direction Générale afin d’obtenir la reconnaissance
indemnitaire que les agentes et agents de la DINR sont en droit d’attendre au regard de la technicité
et des contraintes spécifiques de leurs missions ;

– continuer à défendre l’attribution d’effectifs suffisants afin de diminuer la charge de travail
qui pèse sur les agents ;

– rappeler à l’ensemble de l’encadrement que les demandes de congés déposées dans Sihius
doivent recevoir une réponse dans des délais raisonnables afin de permettre aux agents d’organiser
leur vie personnelle ;

–  identifier  les  situations  d’écrêtements  récurrents  et  agir  prioritairement  sur  leur  cause,
notamment par un rééquilibrage de la charge de travail, une adaptation de l’organisation du service
ou, lorsque cela est pertinent, un accompagnement et une formation adaptés.

L’amélioration  durable  des  conditions  de  travail  ne  pourra  être  obtenue  uniquement  par  des
dispositifs d’accompagnement. Elle suppose avant tout des effectifs à la hauteur des missions, une
meilleure reconnaissance des agents et une organisation du travail permettant à chacun d’exercer ses
fonctions dans des conditions sereines.

Solidaires Finances Publiques interviendra plus précisément, au fur et à mesure des points inscrits à
l’ordre du jour de ce CSAL.


